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ANNEXE

CHAPITRE IX

CESSATION DE SERVICE

Article 9.1

Licenciement

a)
1)1 Le Directeur général, en indiquant les motifs de sa décision, peut mettre fin à l’engagement d’un fonctionnaire titulaire d’une nomination à titre permanent, si les nécessités du service exigent la suppression de l’emploi ou une réduction du personnel, si, en raison de son état de santé, l’intéressé n’est plus capable de remplir ses fonctions ou si ses services ou sa conduite ne donnent pas satisfaction.

2)
Le Directeur général peut mettre fin à l’engagement d’un fonctionnaire titulaire d’une nomination pour une durée déterminée, avant la date de l’expiration de cette nomination, pour l’une quelconque des raisons indiquées à l’alinéa (1) ci-dessus ou pour toute autre raison qui pourrait être prévue dans la lettre de nomination.

3)2 
Le Directeur général peut mettre fin à l’engagement d’un fonctionnaire titulaire d’une nomination à titre permanent ou pour une durée déterminée, sans tenir compte du préavis de licenciement, si le fonctionnaire abandonne son poste. La définition de l’expression “abandon de poste” et la procédure à suivre dans ce cas seront déterminées par le Directeur général dans un ordre de service.

4)3 
Le Directeur général peut également mettre fin à l’engagement d’un fonctionnaire titulaire d’une nomination à titre permanent ou pour une durée déterminée si cette mesure est conforme à l’intérêt d’une bonne administration de l’Organisation et à condition que cette mesure ne soit pas contestée par le fonctionnaire intéressé.

5)4 
Avant de mettre fin, pour l’une quelconque des raisons mentionnées aux paragraphes 1) ou 2) ci-dessus, à l’engagement d’un fonctionnaire du grade D-l ou au-dessus, le Comité de coordination sera consulté; le Directeur général tiendra compte de l’avis dudit Comité.

6)4 
Sur avis du Comité de coordination, l’Assemblée générale peut mettre fin à l’engagement du Directeur général si, en raison de son état de santé, il n’est plus capable de remplir ses fonctions ou si ses services ou sa conduite ne donnent pas satisfaction, ou pour toute autre raison qui pourrait être prévue dans sa lettre de nomination.

b)1 
Quand les nécessités du service obligent à supprimer des emplois ou à réduire les effectifs, et s’il existe des emplois qui correspondent à leurs aptitudes et où ils puissent être utilement employés, les fonctionnaires nommés à titre permanent doivent être maintenus en service de préférence aux titulaires d’une nomination pour une durée déterminée.

c) 
Lorsqu’il est mis fin à l’engagement, il est dûment tenu compte de la compétence, du rendement, de la conduite et de la durée des services; à titre égaux, les licenciements portent d’abord sur les fonctionnaires les moins chargés de famille.

                         
1 En vigueur à partir du 1er novembre 1976.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 2006.

3 En vigueur à partir du 1er novembre 1977. Ancien article 9.1.a)3).

4 Nouvelle numérotation à partir du 1er novembre 2006.
d)1 
Tout fonctionnaire permanent à l’engagement duquel il est mis fin en raison d’une suppression d’emploi doit normalement recevoir une offre d’engagement pour un autre emploi approprié pour lequel il est considéré comme possédant les aptitudes nécessaires, si un tel emploi devient vacant pendant les deux années qui suivent la date à laquelle la résiliation de son engagement prend effet.

e)
Le Directeur général fera rapport au Comité de coordination sur tous les cas de licenciement.

Article 9.2

Licenciement pour raisons de santé

Il peut être mis fin aux services d’un fonctionnaire lorsqu’il est incapable de remplir ses fonctions, ou d’autres fonctions pouvant raisonnablement être exigées de lui, par suite d’une infirmité, d’une maladie ou de la diminution de ses facultés physiques ou mentales. Des certificats médicaux appropriés doivent être présentés.

Article 9.3

Démission

a) 
Les fonctionnaires peuvent donner leur démission en adressant au Directeur général le préavis prévu dans les conditions d’emploi.

b)2 
Les fonctionnaires doivent remettre leur démission en personne par la voie hiérarchique, à moins que le Directeur général, à sa propre discrétion, ne décide de lever cette condition dans un cas particulier.

Article 9.43
Préavis de démission

Sauf disposition contraire de sa lettre de nomination, un fonctionnaire qui démissionne doit donner, par écrit, un préavis de trois mois s’il a été nommé à titre permanent et de trente jours s’il a été nommé pour une durée déterminée. Le Directeur général peut toutefois accepter les démissions données avec un préavis plus court.

Article 9.5

Préavis de licenciement

a)
Tout fonctionnaire à l’engagement duquel il est mis fin en vertu des articles 9.1 ou 9.2 doit recevoir le préavis prévu dans sa lettre de nomination ou dans son contrat et l’indemnité prévue par le Statut et le Règlement du personnel.

b)
Tout fonctionnaire nommé à titre permanent doit recevoir, s’il est mis fin à son engagement, un préavis d’au moins trois mois, donné par écrit.

                           
1 Alinéa d) ancien supprimé avec effet au 24 novembre 1981.

2 En vigueur à partir du 1er juillet 1981.

3 En vigueur à partir du 1er novembre 1976. XI/06

c)1 
Tout fonctionnaire nommé pour une durée déterminée doit recevoir, s’il est mis fin à son engagement, un préavis d’au moins trente jours, donné par écrit, ou le préavis qui est spécifié dans sa lettre de nomination.

d) 
Au lieu du préavis, le Directeur général peut autoriser le versement au fonctionnaire licencié d’une indemnité calculée sur la base du traitement et des indemnités que l’intéressé recevrait s’il ne cessait son service qu’à la fin de la période de préavis.

Article 9.6

Indemnité de licenciement

a)2 
Les fonctionnaires licenciés reçoivent une indemnité conformément aux dispositions ci-après :

1) Sous réserve des alinéas 3) à 6) ci-dessous, le montant de l’indemnité est calculé conformément au barème suivant :

	Années de

service
	 
	Mois de rémunération considérée aux fins

de la cessation de service, au sens de l’article 9.12bis 3

	 
	Nominations à

titre permanent
	Nominations pour

une durée déterminée

	 
	 
	 

	moins de 1
	Non applicable
	Une semaine pour chaque mois de service restant à accomplir, mais au minimum six semaines et au maximum trois mois de la rémunération visée ci- dessus 3

	1
	Non applicable
	

	2
	Non applicable
	

	3
	3
	

	4
	4
	

	5
	5
	

	6
	6
	3

	7
	7
	5

	8
	8
	7

	9
	9
	9

	10
	9½
	9½

	11
	10
	10

	12
	10½
	10½

	13
	11
	11

	14
	11½
	11½

	15 et davantage
	12
	12


2)4 Le montant de l’indemnité est calculé d’après la rémunération considérée aux fins de la cessation du service (au sens de l’article 9.12bis) du fonctionnaire au moment où il est mis fin à son engagement en vertu des articles 9.1 ou 9.2.

                         
1 En vigueur à partir du 1er novembre 1976.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 1977.

3 En vigueur à partir du 1er janvier 1979.

4 En vigueur à partir du 1er novembre 1982.

3)
Il n’est pas versé d’indemnité :

à un fonctionnaire qui se démet de ses fonctions, sauf s’il a déjà reçu un préavis de licenciement et si la date de cessation de service a été fixée d’un commun accord;

à un fonctionnaire titulaire d’une nomination pour une durée déterminée qui cesse ses fonctions à la date spécifiée dans sa lettre de nomination;

à un fonctionnaire renvoyé sans préavis;

à un fonctionnaire qui abandonne son poste;

à un fonctionnaire mis à la retraite.

4)
Un fonctionnaire à l’engagement duquel il est mis fin pour raisons de santé reçoit l’indemnité de licenciement prévue à l’alinéa 1) ci-dessus, sous déduction de toutes prestations d’invalidité que le fonctionnaire peut percevoir de la Caisse de retraite pour le nombre de mois auquel correspond le taux de l’indemnité.

5)
Un fonctionnaire à l’engagement duquel il est mis fin pour services insatisfaisants ou qui, par mesure disciplinaire, est renvoyé pour faute autrement que sans préavis peut, à la discrétion du Directeur général, recevoir une indemnité de licenciement n’excédant pas la moitié de l’indemnité prévue à l’alinéa 1) ci-dessus.

6) 1
Le Directeur général peut, s’il juge que les circonstances le justifient, verser à un fonctionnaire licencié en vertu de l’alinéa a)4) de l’article 9.1, une indemnité de licenciement n’excédant pas de plus de 50 pour cent l’indemnité prévue à l’alinéa 1) ci-dessus.

b) 1 
Par années de service, on entend toute la durée de la période pendant laquelle un fonctionnaire a été employé par le Bureau international et, immédiatement avant sa nomination au Bureau international, par une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies des traitements et indemnités, à temps complet et d’une manière continue, la nature de sa ou de ses nominations n’entrant pas en ligne de compte. La continuité du service n’est pas considérée comme interrompue lorsque l’intéressé a pris un congé spécial sans traitement ou à traitement partiel. Toutefois, ces périodes d’absence, si elles correspondent à un ou plusieurs mois complets, sont déduites de la durée des services ouvrant droit à l’indemnité de licenciement; les périodes qui ne correspondent pas à un mois complet ne sont pas déduites. En ce qui concerne les périodes de service auprès d’une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies des traitements et indemnités, le fonctionnaire doit fournir une preuve écrite obtenue de l’organisation qui l’a employé précédemment qu’aucune indemnité n’a été versée.

c)1 
Tout fonctionnaire dont la nomination au Bureau international a pris effet avant le 1er novembre 1977 bénéficie, le cas échéant, des indemnités prévues par l’article 9.6 dans sa teneur au 31 octobre 1977 au cas où ces dernières seraient d’un montant supérieur aux indemnités résultant des paragraphes a) et b) ci-dessus.

                      
1 En vigueur à partir du 1er novembre 2006.

Article 9.7 1
Prime de rapatriement

a)2 
Ont droit à une prime de rapatriement les fonctionnaires que le Bureau international est tenu de rapatrier. La prime de rapatriement n’est toutefois pas versée à un fonctionnaire qui est renvoyé sans préavis ou qui abandonne son poste. Les conditions et définitions concernant le droit à cette prime sont fixées par le Règlement. Le montant de la prime est proportionnel au temps que l’intéressé a passé, à temps complet et d’une manière continue, au service du Bureau international et d’une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies des traitements et indemnités, immédiatement avant sa nomination, et est calculé sur la base du tableau ci-après, étant entendu que si la période de service continu hors du pays d’origine est supérieure à 12 ans, le montant de la prime sera le même que si cette période était de 12 ans. En ce qui concerne les périodes de service auprès d’une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies des traitements et indemnités, le fonctionnaire doit fournir une preuve écrite obtenue de l’organisation qui l’a employé précédemment qu’aucune prime de rapatriement n’a été versée.
	 
	Fonctionnaire qui, lors de la cessation de service, a un conjoint, ou un enfant à charge
	Fonctionnaire qui, lors de la cessation de service, n’a ni conjoint, ni enfant à charge

	 
	 
	 
	 
	 

	Années de service 
continu hors du pays d’origine
	 
	Catégories professionnelle et

supérieures
	Catégorie des

services généraux

	 
	(semaines de rémunération considérée aux fins de la cessation de service au sens de l’article 9.12bis) 3

	moins de 1
	néant
	néant
	néant

	1
	4
	3
	2

	2
	8
	5
	4

	3
	10
	6
	5

	4
	12
	7
	6

	5
	14
	8
	7

	6
	16
	9
	8

	7
	18
	10
	9

	8
	20
	11
	10

	9
	22
	13
	11

	10
	24
	14
	12

	11
	26
	15
	13

	12 et davantage
	28
	16
	14


b)2 
Tout fonctionnaire dont la nomination au Bureau international a pris effet avant le 1er novembre 1977 bénéficie, le cas échéant, de la prime prévue par l’article 9.7 du présent Statut et la disposition 9.7.1 du Règlement du personnel dans leur teneur au 31 octobre 1977 au cas où cette prime serait d’un montant supérieur à la prime résultant du paragraphe a) ci-dessus.

                           
1 En vigueur à partir du 1er novembre 1977.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 2006.

3 En vigueur à partir du 1er novembre 1982.

Disposition 9.7.1 – Prime de rapatriement1
Le versement de la prime de rapatriement est régi par les conditions et définitions ci-après :

l)2
Les personnes que le Bureau international est “tenu de rapatrier”, aux termes de l’article 9.7, sont les fonctionnaires et les personnes à leur charge dont, à la cessation de service, il doit assurer le retour à ses frais en un lieu situé hors de leur dernier lieu d’affectation.

2)
Le “pays d’origine” visé à l’article 9.7 est le pays dans lequel le fonctionnaire a le droit de prendre son congé dans les foyers ou tout autre pays que le Directeur général peut désigner sur demande du fonctionnaire intéressé.

3)
N’ont droit à la prime de rapatriement ni les fonctionnaires recrutés sur le plan local, ni les fonctionnaires qui abandonnent leur poste, ni les fonctionnaires dont le lieu d’affectation, au moment de la cessation de service, se trouve dans leur pays d’origine.

4)
Aux fins de l’article 9.7, sont considérés comme personnes à charge :

i) le conjoint;

ii) les enfants à charge.

La prime de rapatriement prévue pour les fonctionnaires ayant des personnes à charge est versée quel que soit le lieu de résidence de ces personnes.

5)2 
Si deux conjoints sont l’un et l’autre fonctionnaires et si, au moment de la cessation de service, ils ont tous deux droit à une prime de rapatriement, chacun d’eux reçoit la prime à laquelle il a lui-même droit, au taux prévu pour les fonctionnaires sans personnes à charge. Toutefois, lorsque le Bureau international reconnaît l’existence d’enfants à charge, celui des père ou mère qui cesse le premier le service peut demander le versement de la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires qui ont des personnes à charge. Dans ce cas, son conjoint a droit, au moment de la cessation de service, soit à la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires sans personnes à charge, et ce pour la période de service qui ouvre droit à cette prime et qu’il a accomplie après le départ de son conjoint, soit, s’il remplir les conditions requises, à la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires ayant des personnes à charge, et ce pour toute la période de service qui ouvre droit à cette prime, déduction faite, normalement, du montant de la prime versée à son conjoint.

6)
La perte du droit au paiement du voyage de retour est sans effet sur le droit à la prime de rapatriement.

7)3
Le paiement de la prime de rapatriement est subordonné à la présentation, par l’ancien fonctionnaire, de pièces attestant qu’il change de résidence en s’installant dans un pays autre que celui de son dernier lieu d’affectation.

8)1
Est acceptée comme preuve du changement de résidence toute pièce attestant que l’ancien fonctionnaire a établi sa résidence dans un pays autre que celui de son dernier lieu d’affectation, telle qu’une déclaration de la part des autorités d’immigration, de la police ou du fisc ou de la part d’autres autorités du pays, du fonctionnaire du rang le plus élevé des Nations Unies dans le pays ou du nouvel employeur de l’ancien fonctionnaire, ou toute autre pièce que le Directeur général juge satisfaisante.

                           
1 En vigueur à partir du 1er novembre 1977.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 2006.

3 En vigueur à partir du 1er janvier 1981.

9)1 
L’ancien fonctionnaire peut demander le paiement de la prime de rapatriement dans les deux ans qui suivent la date effective de cessation de service, date après laquelle le droit à la prime s’éteint.

l0)2 
Nonobstant l’alinéa 7) ci-dessus, les fonctionnaires ayant pris leurs fonctions au Bureau international avant le 1er janvier 1981 conservent le droit au montant de la prime qui correspond aux années et aux mois de service ouvrant droit à ladite prime déjà accomplis à cette date, sans avoir à produire une pièce attestant leur changement de résidence; cependant, l’exercice du droit à cette prime relatif à toute période après cette date est subordonné aux conditions énumérées aux alinéas 7) et 8) ci-dessus.

11)
En cas de décès d’un fonctionnaire qui a droit à la prime de rapatriement, cette prime n’est versée que si le défunt ou la défunte laisse un conjoint, ou un ou plusieurs enfants à charge dont le Bureau international est tenu d’assurer le retour à ses frais dans le pays d’origine. Si le fonctionnaire décédé ne laisse qu’une personne à charge, la prime de rapatriement est versée au taux prévu pour les fonctionnaires sans personnes à charge; s’il laisse au moins deux personnes à charge, la prime est versée au taux prévu pour les fonctionnaires ayant des personnes à charge.

Article 9.8 3
Limite d’âge (retraite)

a)
Les fonctionnaires dont la nomination a pris effet le 1er novembre 1990, ou après cette date, ne sont pas maintenus en activité au-delà de l’âge de 62 ans.

b)
Les fonctionnaires dont la nomination a pris effet le 1er novembre 1977, ou après cette date mais avant le 1er novembre 1990, ne sont pas maintenus en activité au-delà de l’âge de 60 ans.

c)
Nonobstant les dispositions des alinéas a) et b) ci-dessus, le Directeur général peut, dans des cas d’espèce, autoriser la prorogation de ces limites jusqu’à l’âge de 65 ans s’il estime que cette mesure est dans l’intérêt de l’Organisation.

d)
Les fonctionnaires dont la nomination a pris effet avant le 1er novembre 1977 ne sont pas maintenus en activité au-delà de l’âge de 65 ans.

e)
La mise à la retraite n’est pas considérée comme un licenciement au sens des articles 9.l et 9.2.
Article 9.91
Expiration des engagements de durée déterminée

a)
Les engagements de durée déterminée (au sens de l’article 4.15) prennent fin de plein droit, sans préavis, à la date d’expiration spécifiée dans la lettre de nomination.

b)
La cessation de service qui résulte de l’expiration d’un engagement de durée déterminée n’est pas considérée comme un licenciement au sens des articles 9.1 et 9.2.
                           
1 En vigueur à partir du 1er janvier 1981.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 2006.

3 En vigueur à partir du 1er novembre 1990.

Article 9.10

Allocation en cas de décès

a)2 
En cas de décès d’un fonctionnaire nommé à titre permanent ou pour une durée déterminée, une allocation unique, calculée conformément au tableau ci-après, est payée :

1) au conjoint;

2) à défaut de conjoint, à l’enfant à charge ou aux enfants à charge;

3) 3 à défaut des bénéficiaires mentionnés ci-dessus, et si la nomination du fonctionnaire a pris effet avant le 23 janvier 1979, au père à charge, à la mère à charge, au frère à charge ou à la sœur à charge.

	Années de service au

Bureau international

(au sens de l’article 9.6)
	 
	Mois de rémunération considérée

au fins de la cessation de service

au sens de l’article 9.12bis 4

	3 ou moins

4

5

6

7

8

9 ou plus
	 
	3

4

5

6

7

8

9


b) 
Lorsque le fonctionnaire a plus de trois années de service, l’allocation est payée en proportion du nombre de mois de service entiers effectués au-delà des trois premières années.

c) 1 
Tout bénéficiaire d’un fonctionnaire dont la nomination a pris effet avant le 1er novembre 1977 reçoit, le cas échéant, l’allocation prévue par l’article 9.10 dans sa teneur au 31 octobre 1977 au cas où cette allocation serait d’un montant supérieur à l’allocation résultant des paragraphes a) et b) ci-dessus.

d)1 
En l’absence des survivants mentionnés au paragraphe a), il n’est pas versé d’allocation.

e)2 
En cas de décès d’un fonctionnaire, le montant auquel il aurait eu droit aux termes de l’article 9.12 (versement en compensation de jours de congé annuel accumulés) est payé conformément à l’article 3.20.

                           
1 En vigueur à partir du 1er novembre 1976.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 1977.

3 En vigueur à partir du 1er janvier 1979.

4 En vigueur à partir du 1er novembre 1982.

Article 9.11

Dernier jour de rémunération

a) 
Lors de la cessation de service, la date à laquelle les fonctionnaires perdent le bénéfice du traitement, des indemnités et des autres avantages qui leur sont accordés est fixée comme suit :

1) en cas de démission, cette date est celle de l’expiration du préavis de démission ou toute autre date acceptée par le Directeur général. Les intéressés continuent d’exercer leurs fonctions pendant la période du préavis de démission, sauf lorsque la démission prend effet à l’issue d’un congé de maternité, d’un congé de maladie ou d’un congé spécial. Pendant le préavis de démission, il n’est accordé de congé annuel que pour des périodes de brève durée et compte tenu de l’article 9.12;

2) en cas d’expiration d’un engagement de durée déterminée, cette date est celle que spécifie la lettre de nomination;

3) en cas de licenciement, cette date est celle qu’indique le préavis de licenciement;

4) en cas de retraite, cette date est celle que le Directeur général approuve;

5) en cas de renvoi sans préavis, cette date est celle du renvoi;

6) 2 en cas de décès, cette date est celle du décès.

b)3 
Dans le cas des fonctionnaires recrutés sur le plan international auxquels le Bureau international paie le voyage de retour, la date du dernier jour de rémunération est celle qui est prévue aux alinéas 1), 2) ou 3) ci-dessus ou la date prévue pour l’arrivée à destination, si cette dernière date est postérieure. La date prévue pour l’arrivée à destination est déterminée en fonction du temps qu’il faudrait pour se rendre du lieu d'affectation au lieu de retour suivant un itinéraire approuvé et par un moyen de transport direct, le voyage se faisant sans interruption et commençant au plus tard le lendemain de la date spécifiée à l’alinéa a).

Article 9.12

Versement en compensation de jours de congé annuel accumulés

a) 
Les fonctionnaires qui, au moment de la cessation de service, ont accumulé des jours de congé annuel reçoivent, en compensation, une somme égale au traitement qui correspond à ces journées, jusqu’à concurrence de 60 jours ouvrables.

b)1 
Aux fins du présent article, on entend par traitement, pour les fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures, la somme du traitement (article 3.1) et de l’indemnité de poste (article 3.5) et, pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux, le traitement (article 3.1) majoré de l’indemnité de non-résident (article 3.6) et de la prime pour connaissances linguistiques (article 3.7) si elles sont dues.

c)2 
Tout fonctionnaire dont la nomination a pris effet avant le 1er novembre 1977 bénéficie, le cas échéant, de la compensation prévue par l’article 9.12 dans sa teneur au 31 octobre 1977 au cas où cette compensation serait supérieure à la compensation résultant des paragraphes a) et b) ci-dessus.

                        
1 En vigueur à partir du 1er octobre 1975.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 1977.

3 En vigueur à partir du 1er octobre 2000.

Article 9.12bis
Rémunération considérée aux fins de la cessation de service 3
La “rémunération considérée aux fins de la cessation de service” – qui sert de base de calcul pour tout montant dû en cas de cessation de service en vertu des articles 9.6, 9.7 et 9.10 – est le montant déterminé conformément aux dispositions suivantes :

l) 
pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux, la rémunération considérée aux fins de la cessation de service est le traitement (article 3.1) majoré de l’indemnité de non-résident (article 3.5) et de la prime pour connaissances linguistiques (article 3.7), si elles sont dues;

2) 
pour les fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures, la rémunération considérée aux fins de la cessation de service est le traitement défini à l’article 3.1a).

Rémunération annuelle considérée aux fins de la
cessation de service pour les fonctionnaires
des catégories professionnelle et supérieure /

Annual Separation Remuneration Rates for Staff Members
in the Professional and Higher Categories
Supprimé 1
                            
1 En vigueur à partir du 1er juillet 1990.

2 En vigueur à partir du 1er novembre 1977.

3 En vigueur à partir du 1er mars 1992.

Article 9.13

Remboursement en compensation des jours de congé annuel pris par anticipation

Les fonctionnaires qui, au moment de la cessation de service, ont pris par anticipation un nombre de jours de congé annuel supérieur à celui auquel leur service leur donne droit dédommagent le Bureau international; cette compensation prend la forme, soit d’un versement en espèces, soit d’une retenue opérée sur les sommes que le Bureau international leur doit, et correspond à la rémunération – indemnités et autres versements compris – que les intéressés ont reçue pour lesdits jours de congé. Le Directeur général peut autoriser des dérogations s’il estime qu’il y a des raisons exceptionnelles ou impérieuses de le faire.

Article 9.14

Certificat de travail

Le Bureau international remet à tout fonctionnaire qui le demande un certificat indiquant la nature de ses fonctions et la durée de son service. Si l’intéressé en fait la demande par écrit, le certificat mentionne aussi la qualité de son travail et son comportement dans l’exercice de ses fonctions.

[Fin de l’annexe et du document]
